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/ 
«OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LE CONSEIL PERMANENT SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN»
Le Conseil permanent a soumis à la considération de la Commission des questions juridiques et politiques le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain pour l’année 2004 (document CP/doc. 3977/05 du 21 janvier 2005) pour qu’elle formule à son endroit les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes afin que le Conseil permanent soit en mesure de mettre en œuvre les dispositions contenues dans l’article 91 f de la Charte de l'Organisation des États Américains.
Le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain a été présenté par M. Mauricio Herdocia, Président dudit organe, durant la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 24 février 2005. 
La Commission des questions juridiques et politiques a décidé de prendre note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain correspondant à ses activités réalisées durant 2004 et de soumettre le présent rapport à la considération du Conseil permanent, lequel contient les observations et les recommandations formulées sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain à l'Assemblée générale.
Aucune délégation n’a sollicité la publication de son intervention.
Dans le présent document, le Secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques a résumé l’intervention de clôture de M. Mauricio Herdocia Sacasa (le texte intégral de son intervention est publié comme document d’information de la CAJP), les observations et les recommandations des États membres sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (sous forme de synthèse) et les derniers commentaires de M. Herdocia.
a. PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN PAR SON PRÉSIDENT, M. MAURICIO HERDOCIA SACASA 
/
Le texte intégral de l’intervention de M. Mauricio Herdocia Sacasa a été publié sous la cote du document CP/CAJP/INF.20/05.
Dans son intervention, le président de la Commission a parlé de la façon dont ledit organe a traité durant l’année 2004 les divers thèmes inscrits à son programme. Pour conclure, il a souligné certains thèmes d’intérêt pour le Comité comme suit:
Le premier concerne l'approche du Centenaire du Comité juridique interaméricain et la convenance d’impulser une commémoration continentale et mondiale axée sur les apports de notre Amérique au droit international.  Il conviendrait d’envisager la possibilité que cette Commission des questions juridiques et politiques soumette à la considération du Conseil permanent une initiative pour commémorer également le Centenaire au siège à Washington, D.C.  
En second lieu, il a souligné l’importance que les conseillers des pays soient en mesure de remplir le questionnaire envoyé, concernant la mise en œuvre, à l’échelle nationale, des décisions des tribunaux internationaux, des cours internationales ou d’autres organes internationaux ayant des attributions juridictionnelles.
En troisième lieu, il a signalé l’utilité de continuer de tenir compte des travaux du Comité en préparation à la CIDIP-VII.
En quatrième lieu, il a mentionné la possibilité d'impulser le thème de l'élaboration d'un Code de déontologie judiciaire ou de Principes d’éthique judiciaire avec la collaboration des organes compétents en la matière du Système interaméricain et, en particulier, avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).
Monsieur le président, vous pouvez être certain et confiant que le Comité mettra en œuvre – dans les meilleurs délais – les mandats de l'Assemblée générale comme celui concernant l’examen de la lutte contre la corruption et l’impunité dont nous discuterons prochainement à Managua.
Je souhaite insister aussi sur la complexité et les relations que sous-tend le thème de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social, au sujet duquel nous dialoguerons certainement et souvent et nous saurons trouver des points de convergence.
Enfin, je souhaite réitérer mon souhait d’entretenir tout au long de mon mandat de président du Comité les relations les plus étroites avec la Commission des questions juridiques et politiques en faveur d’un dialogue de plus en plus fructueux et productif. En particulier, je m’efforcerai de rencontrer fréquemment le président de la Commission afin de forger une relation dynamique et efficace.  Les rapporteurs du Comité sont aussi appelés à être invités aux réunions interaméricaines sur les thèmes faisant l’objet de leurs travaux.
La commémoration du Centenaire du Comité en 2006 constituera, en sus d’une occasion de révéler les contributions aux grandes mutations du droit international, un moment spécial pour démontrer notre détermination à relever les nouveaux défis juridiques dans un esprit de responsabilité et de vocation humaine à une époque qui, plus que jamais, réclame la solidarité pour réaliser les buts continentaux qui marquent l’agenda du vingt et unième siècle.
Monsieur le président, messieurs les délégués, je vous remercie de votre patience et de l’honneur que vous m’avez fait en me recevant. 
Merci beaucoup!
Mauricio Herdocia Sacasa
I. SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

À la fin de l’intervention du président du Comité, les délégations ont remercié celui-ci de sa présence au siège de l’OEA aux effets de soumettre officiellement le Rapport annuel; elles ont souligné le rôle du Comité comme organe consultatif par excellence de l’OEA en matière juridique et ont ajouté que le Comité examine des questions cruciales dans un monde dans lequel le multilatéralisme trouve dans le droit international un instrument indispensable aux relations entre les pays. 
Les délégations présentes à la réunion se sont prononcées en particulier sur les thèmes et aspects suivants:
a. «Aspects juridiques de la mise en œuvre, à l’échelle nationale, des décisions des tribunaux internationaux, des cours internationales ou d’autres organes internationaux ayant des attributions juridictionnelles»
Les délégations ont remercié l’inscription de ce thème au programme du Comité et ont souligné les travaux effectués par celui-ci, ainsi que les relations de coopération qui se sont développées avec les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures pour les analyser.
En ce qui concerne le fond de la question, les délégations ont exprimé leur préoccupation pour l’appel aux décisions des organes supérieurs nationaux compétents auprès de tribunaux internationaux et pour les incidences éventuelles de cette action en matière de souveraineté des États.
Elles ont parlé de leurs réponses au questionnaire distribué sur ce thème et des mesures prises par leurs gouvernements pour réformer leurs systèmes judiciaires nationaux. 
Elles ont indiqué que, à leur avis, le but du Comité devrait être le renforcement du système juridique international, indépendamment des mesures que prennent les États pour mettre en œuvre ces décisions à l’échelle nationale. 
Elles ont ajouté qu’il s’agit d’un engagement fondamental des États membres de l’OEA et que tous doivent savoir comment les décisions des organes compétents sont mises en œuvre à l’échelle nationale, particulièrement dans le domaine du droit international relatif aux droits de la personne. Elles ont indiqué que sans ce type de suivi, l’application des décisions de la Cour et de la CIDH perd de sa force.
b. «Aspects juridiques de la sécurité interaméricaine»
Les délégations ont remercié le Comité pour ses travaux dans ce domaine et ont insisté que cette question soit abordée à la lumière de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et de l’approche à la sécurité multidimensionnelle qui y est introduite. Les délégations ont ajouté qu’elles doivent toujours avoir présentes à l'esprit les obligations surgissant de la Déclaration.

Elles ont exprimé leurs réserves concernant l'approche adoptée par le Comité en ce qui a trait au concept de sécurité humaine dans l’avis émis sur ce thème et ont indiqué que cette approche diffère de celle agréée par les États membres à la signature de la Déclaration précitée, à savoir, le concept de sécurité de la personne humaine. 
Elles ont ajouté que, en ce qui concerne ce thème, il est nécessaire que le Comité considère aussi le respect des obligations établies dans tous les instruments interaméricains en vigueur en matière de sécurité. 
Elles ont déclaré que certaines des observations formulées par le Comité sur ce thème ne sont pas pertinentes car elles sont fondées sur des imprécisions portant sur les objectifs primordiaux de l’Organisation et sur rôle de l’OEA dans le maintien de la paix et de la sécurité dans le Continent américain.
Elles ont indiqué que, tout en respectant de façon absolue l’indépendance des membres du Comité, elles avaient des réserves quant à certaines de leurs affirmations sur le concept de la sécurité humaine et sa relation aux conditions sociales des citoyens des pays; elles ont aussi exprimé leur préoccupation pour le traitement de la relation entre les concepts de sécurité humaine, de sécurité des États et du droit d’intervention. Elles ont ajouté qu’il importe d’examiner avec prudence les aspects comme les interventions pour des motifs humanitaires ou autres car il n'existe aucun précédent dans ce domaine à l'OEA ou à l'ONU.
Elles ont demandé que le Comité aborde la question de sécurité en tenant compte également de la Charte de l’OEA. 
Elles ont indiqué que le moment n’est pas encore venu d’évaluer le degré de mise en œuvre des actions recommandées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
Une question a été formulée sur le Traité interaméricain d’assistance mutuelle pour savoir si le Comité a étudié certaines suggestions pour accroître l’efficacité et l’universalité du Pacte de Bogotá.
c. «L'effort conjoint des Amériques dans la lutte contre la corruption et l'impunité» 
Elles ont souligné la tâche du Comité dans ce domaine et ont mentionné l'importance de l'étude dont l’exécution a été sollicitée au Comité par la résolution AG/RES. 2022 (XXXIV-O/04) sur les effets juridiques de l’octroi du refuge dans des pays de la région ou extérieurs à la région à des fonctionnaires et des personnes accusées de délits de corruption après avoir exercé des charges politiques et les cas dans lesquels il est possible d’envisager le cas de violation de la loi ou de l’abus de droit à l'égard du principe de la double nationalité.
Il a été demandé que Mme Elizabeth Villalta, membre du Comité chargé d’étudier cette question en particulier, participe à la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader et visant à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption, et à les restituer à leurs propriétaires légitimes, conformément au Plan d’action de Managua sur les mesures concrètes additionnelles qui s’avèrent nécessaires pour accroître la transparence et combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5, corr.1, paragraphe 9) et des résolutions AG/RES 2034 (XXXIV-O/04, paragraphe 6c du dispositif) et CP/RES. 876 (1460/05)» qui se tiendra au siège de l’Organisation les 28 et 29 mars 2005.
Elles ont parlé des nouveaux développements juridiques sur la criminalité transnationale organisée et ont souligné la nécessité de disposer d’une loi type pour mettre en application le protocole de Palerme dans les législations nationales.
d. «Aspects juridiques de l’interdépendance entre la démocratie et le développement économique et social»
Elles ont souligné l’importance du projet de Charte sociale des Amériques dans la consolidation de ce thème.
e. «Droit à l’information : accès et protection de l’information et des données personnelles» 
Elles ont indiqué que la transparence est limitée par les médias car, selon elles, certains d’entre eux entravent le droit à l’accès à l’information quand ils n'accomplissent pas leur devoir de diffuser la tâche des gouvernements dans des domaines délicats qui intéressent la communauté. Elles ont ajouté que, à plusieurs reprises, les avis au public correspondants peuvent être filtrés par les médias. En outre, elles ont demandé que soit examinée cette violation des droits des citoyens de connaître l’information sur la tâche effectuée par l’État.
Elles ont suggéré de mettre en commun les expériences en matière de lois nationales pour qu’elles mènent éventuellement à l’élaboration de lois types sur l’accès à l’information.  Elles ont exprimé leur préoccupation sur les limites à la protection des données personnelles privées auxquelles les États peuvent avoir accès.
Elles ont affirmé que la protection des données personnelles et les délits cybernétiques (ainsi que d’autres éléments) sont liés et qu’il faut en tenir compte dans l’examen du thème de la cybersécurité.
f. Préparatifs de la commémoration du Centenaire du Comité juridique interaméricain
Elles ont mentionné la nécessité que, dans le cadre de la commémoration du Centenaire du Comité, le Conseil permanent tienne une réunion sur ce thème.
g. Réexamen des conventions interaméricaines de droit international privé
Les délégations ont accueilli avec satisfaction la récente inclusion de ce thème dans le programme du Comité.
h. Mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine
Elles ont insisté sur l’importance de considérer tous les aspects de la Charte démocratique interaméricaine dans le cadre de son application, particulièrement le fait que la démocratie sans contenu social est imparfaite et que, selon l’article 11 de la Charte démocratique, «la démocratie et le développement social sont interdépendants et se renforcent mutuellement».
i. Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé – CIDIP-VII
Elles ont reconnu l’appui et l'apport essentiel que fournit le Comité dans le cadre des préparatifs de la CIDIP VII. 
Elles ont mentionné en particulier l’existence des conditions pour préparer certains projets d’instruments dans le cadre de la CIDIP comme celui concernant la responsabilité en cas d’accidents de transport.
j. Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance
Elles ont indiqué qu’il s’agit d’un thème d’une priorité absolue et que, dans ce sens, le rapport 2002 du Comité constitue un outil très utile. Elles ont précisé qu’elles ont certaines réserves sur les conclusions de ce rapport car l’existence d’une Convention élaborée en 1965 dans le cadre de l’ONU ne correspond pas aux réalités du Continent américain et ne peut s’y adapter, en particulier en ce qui concerne les minorités comme les populations autochtones, les homosexuels et les classes sociales faisant l’objet de discriminations, entre autres.  Elles ont ajouté qu'il faut tenir présents à l’esprit le dialogue et les avancées réalisées en la matière ces cinq dernières années dans le cadre du Conseil permanent de l’Organisation.
Elles ont déclaré aussi qu’il est nécessaire de disposer d’un instrument juridique interaméricain qui réponde à la problématique actuelle du racisme, de la discrimination et de l'intolérance. 
k. Autres aspects mentionnés par les délégations
· Dialogue des États membres avec le Comité:
Elles ont déclaré que, à leur avis, la méthodologie actuelle de dialogue manque de souplesse et d’efficacité. Elles ont suggéré d’améliorer les liens de communication avec le Comité de sorte qu’ils dépassent le cadre de la présentation d’un rapport annuel de cet organe; dans ce sens, elles ont demandé en particulier d’accroître le dialogue entre la Commission des questions juridiques et politiques et les membres du Comité car ce sont les délégués de la CAJP qui peuvent mieux transmettre les principales préoccupations des gouvernements des États membres en ce qui concerne les thèmes inscrits au programme du Comité. 
Elles ont suggéré que le Comité soit toujours consulté avant que les États ne lui confient de nouveaux mandats.
· Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA):
Elles ont suggéré que le Comité participe activement aux activités réalisées dans le cadre des REMJA, en particulier les activités du Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition. 
II. DERNIERS COMMENTAIRES DE M. MAURICIO HERDOCIA SACASA
Le président du Comité juridique interaméricain a accueilli avec satisfaction le degré d'intérêt et de connaissances démontré ainsi que la précision des observations et des recommandations formulées par les États membres. Il a ajouté que ces dernières enrichissaient la tâche du Comité et permettent d’identifier l’appui apporté par les États membres aux principales initiatives du Comité. Il a déclaré aussi qu’il considère que cet échange constitue une action très positive et qu’il reconnaît la nécessité d’écouter les avis exprimés ici de vive voix.

En particulier, il a formulé des commentaires sur les aspects suivants:
· En ce qui concerne la méthodologie de travail, le Rapport annuel contient les avis des membres afin que l’on connaisse, tant dans les réunions avec la CAJP que dans les réunions avec les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures, les avis librement exprimés par lesdits membres. 
· Il existe plusieurs thèmes qui mènent au lancement de nouvelles étapes dans le développement progressif du droit interaméricain, comme par exemple la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Certains éléments clés sont surgis de cet instrument, non seulement pour la codification mais aussi pour le développement du droit. Il importe de connaître le point de vue des États en ce qui concerne le concept de sécurité collective.
· Relation interdépendante entre la démocratie et le développement économique et social: le Comité tient compte effectivement de la Charte de l’OEA et aussi de la Charte démocratique interaméricaine.
· En ce qui concerne le dialogue avec les États membres, il est peut-être nécessaire de moderniser le fonctionnement du Comité conformément aux derniers développements en matière de communications internationales afin de pouvoir répondre plus efficacement aux demandes des États membres.  Le président a suggéré d’améliorer les liens de communication du Comité avec les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures par l’intermédiaire des rapporteurs des Comités chargés des divers thèmes inscrits à son programme.
· Il conviendrait que Mme Elizabeth Villalta participe à la réunion d’experts sur la corruption qui aura lieu au siège de l’Organisation les 28 et 29 mars.  Il importe de coordonner la participation active des rapporteurs dans le cadre des diverses rencontres programmées à travers l’OEA et qui s’y dérouleront sur les thèmes inscrits au programme du Comité et dont ils sont chargés.
· Le Comité réintégrera dans son programme l’examen de la convenance d’élaborer une Convention interaméricaine contre le racisme, en tenant compte des nouvelles préoccupations exprimées dans le cadre de la CAJP.
· Le Comité comprend et examinera la préoccupation exprimée en ce qui concerne le droit à la confidentialité des données personnelles.
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�.	Préparé par le Secrétariat du Conseil permanent.


�.	M. Antonio Fidel Pérez, membre du Comité juridique interaméricain, était également présent.


�.	Établies à la lumière des interventions des délégations ayant participé au dialogue.





